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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 12 décembre 2006

Vos références: 

Nos références: 38.287/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de la CAAMI.


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 12 décembre 2006, un dossier relatif aux cadres linguistiques de la CAAMI.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le dossier comprend l'arrêté du comité de gestion du 7 juin 2005, fixant le plan de personnel de la CAAMI et une note concernant le calcul du volume des affaires traitées en F et N (année de référence des comptages: 1er semestre 2005).

Le dossier comprend également un organigramme de la CAAMI et un descriptif des missions de chaque subdivision de service.

Il est basé sur l'AR du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans certains services centraux ainsi que sur le plan de personnel 2006, approuvé par le conseil d'administration de l'Institut le 25 septembre 2006.

Vous proposez, pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, la proportion 50% F – 50% N.  En ce qui concerne les degrés inférieurs (3 à 5), vous proposez la proportion 54,8% F – 45,2% N.

*

*
*

La CPCL, en sa séance du 25 janvier 2007, a émis à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise l'avis suivant.

*

*
*

I.
Proposition ministérielle

Des données chiffrées ont été communiquées qui concernent le volume des affaires à traiter en F/N; distinction a été faite entre les tâches d'exécution et les tâches d'étude et de conception d'ordre général et d'organisation générale, pour lesquelles la proportion 50/50 a été retenue.

Une pondération a été appliquée en ce qui concerne l'importance relative de chaque service, et à l'intérieur de chaque service, par subdivision de service en fonction du nombre d'ETP.

La CAAMI se divise en plusieurs administrations: la direction générale, l'ICT, la direction Développement et Organisation, les Services généraux, les Services financiers et opérationnels, la direction Législation, la direction médicale.

Le résultat définitif suivant est proposé:

	Direction
	Poids( sans. )
	N
	F

	Direction générale
	7,81 %
	45,2%
	54,8%

	ICT
	2,91 %
	48,14%
	51,86%

	D&O
	4,16 %
	50%
	50%

	Services généraux
	26,90 %
	45,50%
	54,50%

	Services Fin. & Oper. 
	33,14 %
	43,98%
	56,02%

	Législation
	17,74 %
	46,7%
	53,3%

	Service médical
	7,34 %
	42,10%
	57,90%

	Total
	100%
	45,2%
	54,8%


Vous proposez en conclusion la proportion 54,8% F – 45,2% N.

Vous signalez par ailleurs que: "le calcul de la charge de travail en 2000 donnait comme résultat: 44,3% N et 55,7% F.  Ce glissement limité est dû à une augmentation des directions d’appui à la politique comme par ex.: Direction D&O et Direction ICT.  De plus, le nombre de fonction d’experts a augmenté, c’est pourquoi davantage de tâches sont équitablement réparties (50-50)." 

II.
Analyse de la proposition ministérielle

L'administration centrale de la CAAMI comporte 98 emplois et 250 dans les services régionaux.

Au 1er semestre 2005, qui est la période de référence des comptages, il y avait à l'administration centrale 96,1 ETP dont 8 fonctions de direction (degrés inférieurs 88,1 ETP).

Précisions concernant les ETP par subdivision:

-
Direction générale: 5,5 ETP (6,24%)

-
ICT: 1,8 ETP (2,04%)

-
D&O (Développement et Organisation): 3 ETP (3,41%)

-
Services généraux: 24,85 ETP (28,21%)

-
Services fin. & opérationnels: 30,85 ETP (35,1%)

-
Législation: 16,05 ETP (18,21%)

-
Service médical: 6,5 ETP (6,87%)

Total:
88,1 ETP

Remarques de la CPCL concernant les différentes divisions de service:

1.
Direction générale

Dans le descriptif des missions, il est dit que cette DG représente l'exemple par excellence d'une direction où la localisation des dossiers est impossible.


La CPCL propose dès lors de retenir la proportion 50/50 pour cette DG.

2.
Services généraux

-
Subdivision RH

Proposition étude et conception: 20%.


Exécution: 80%.


Critère (rôle linguistique des agents, services extérieurs compris): 56,2% F – 43,8% N.

-
Economat

Critère retenu, en fonction du nombre de bâtiments, de bureaux, de permanences: proportion 44,44% N – 55,56% F (en effet, il y a au total 18 bâtiments: 8 bureaux N et 10 bureaux F).

-
Secrétariat

Il est proposé de retenir la moyenne générale des cadres linguistiques de la CAAMI.

-
Traduction

Proportion 50/50.

3.
Informatique


Pour 30% (Helpdesk, relations avec les agents, services extérieurs compris): 56,2% F – 43,8% N.


Et pour 70%: proportion 50/50.

4.
Développement et Organisation


Proportion 50/50.

5.
Services financiers & opérationnels

-
Comptabilité

Pour la moitié: 50/50, pour l'autre moitié: proportion 56,2% F – 43,8% N.

-
Assurabilité

Pour 80%: 50/50, et pour 20%: proportion 60% F – 40% N (nombre d'affiliés).

-
Indemnités

Pour 80%: 50/50, et pour 20%: proportion 60% F – 40% N (idem que pour Assurabilité).

-
Soins de Santé

Pour 34% des activités: la proportion 50/50.


Pour ce qui relève de l'opérationnel (66%): proportion du nombre des affiliés: 60% F – 40% N.  Même critère que pour l'Assurabilité.

-
Tiers payant

Pour 15% étude et conception: 50/50, et pour 85% la proportion du nombre des affiliés: 60% F – 40% N.

6.
Législation (16,05 emplois)

-
Conventions internationales (3 emplois)


Au lieu de 28,2% N – 71,8% F, la CPCL propose la proportion 50/50.

-
Service juridique (7,55 emplois)


Proportion 60% F – 40% N (nombre des affiliés), au lieu de 46% F - 54% N.

-
Info, Documentation, Médiation (5,5 emplois)


Pour 3 emplois: la proportion 50/50, et pour 2,5 emplois: la proportion 60% F – 40% N (c-à-d le nombre des affiliés), au lieu de 53,03% F – 46,97% N.


Au total: la CPCL propose la proportion 56,26% F – 43,74% N.

7.
Service médical


Pour 35%: la proportion 50/50.


Pour 65%: résultat des comptages à savoir 62,35% F – 37,65% N.

Conclusion

En ce qui concerne les emplois de direction

Vous proposez, pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, la proportion 50% F – 50% N.  

Comme il y a 8 emplois créés au plan de personnel, il faut un cadre bilingue.  Vous avez le choix de nommer 2 bilingues au 1er degré ou au 2ème degré.  Comme il y a 2 emplois au 1er degré et 6 emplois au 2ème degré, l'alternative est la suivante:

a)
pour nommer 2 emplois de bilingues au 1er degré, le cadre devra prévoir 0% F – 0% N – 50% Fbil – 50% Nbil, et au 2ème degré 50% F – 50% N;

b)
pour nommer 2 emplois de bilingues au 2ème degré, il faudra prendre comme pourcentages: au 1er degré 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil, et au 2ème degré 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil;


Au 2ème degré, la fraction pour 6 emplois est de 0,6.  Il y a donc lieu clairement de nommer les 2 emplois bilingues au 2ème degré de la hiérarchie (la fraction n'est que de 0,2 au 1er degré).

En ce qui concerne les emplois des degrés 3 à 5

La CPCL propose le tableau final suivant:

	
	ETP
	% F
	% N
	F
	N

	Direction générale
	5.50
	50
	50
	275
	275

	ICT


	0.54

1.26
	56.20

50
	43.80

50
	30.35

63
	23.65

63

	D&O
	3
	50
	50
	150
	150

	RH


	1.64

6.56
	50

56.20
	50

43.80
	82

368.67
	82

287.33

	Economat
	6.70
	55.56
	44.44
	372.25
	297.75

	Secrétariat
	7.20
	55.17
	44.83
	397.22
	322.78

	Traduction
	2.75
	50
	50
	137.50
	137.50

	Comptabilité


	3.225

3.225
	50

56.20
	50

43.80
	161.25

181.24
	161.25

141.26

	Assurabilité


	2

0.50
	50

60
	50

40
	100

30
	100

20

	Indemnités


	0.64

0.16
	50

60
	50

40
	32

9.60
	32

6.40

	Soins de Santé


	3.09

6.01
	50

60
	50

40
	154.50

360.60
	154.50

240.40

	Tiers payant


	1.80

10.20
	50

60
	50

40
	90

612
	90

408

	Législation
	16.05
	56.26
	43.74
	902.97
	702.03

	Service médical


	2.20

3.85
	50

62.35
	50

37.65
	110

240
	110

145

	Total
	88.10
	55.17
	44.83
	4860.15
	3949.85


En conclusion, la CPCL propose, pour les degrés 3 à 5, la proportion 55% F – 45% N.

*

*
*

En ce qui concerne l'effet rétroactif

L'article 3 du projet d'arrêté royal concernant la prise d'effet est en blanc.

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif, la position de la CPCL au sujet des IPSS est la suivante.

Un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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